
105 000 personnes sur le territoire

plus de 900 lits et places 

54.000 consultations délivrées

1.400 sorties S.M.U.R. 

25.000 passages aux urgences

1.200 accouchements

17.400 entrées 

(Médecine, Chirurgie, Obstétrique)Vous intégrez le Centre Hospitalier 
de l’Arrondissement de Montreuil sur Mer (CHAM).
Au nom de tous, je vous souhaite la bienvenue.

Vous partagerez rapidement, j’en suis convaincu, 
la mission des hospitaliers qui, directement ou non, 
concourent à assurer au patient une prise en charge 
de qualité, en toute sécurité.

Il m’appartient de rappeler quelques valeurs essentielles aux-
quelles nous sommes particulièrement attachés : 
professionnalisme et compétence, mais aussi chaleur 
de l’accueil, écoute, respect de l’autre et convivialité.

Ce fascicule, destiné à favoriser votre intégration, 
tente de répondre à vos principales questions 
et de vous apporter les informations sur le fonctionnement 
de l’établissement.

Avec les femmes et les hommes qui y travaillent déjà,
 j’espère que vous associerez vos compétences 
et votre dynamisme pour faire de notre établissement 
un hôpital toujours plus performant.

Philippe BOUCEY, directeur
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Accueil 
du nouvel arrivant 

Urgences
-- rez-de-chaussée 
-- 6 lits d’urgences
-- salles d’accueil d’urgence vitale, 
-- box d’examens et unité d’hospitalisation                 
de courte durée

-- Permanence d’Accès aux Soins de Santé (P.A.S.S.)
-- Service Mobile d’Urgence et de Réanimation 
(S.M.U.R.)  24h/24.

Réanimation 
-- rez-de-chaussée, à proximité des urgences               
et du plateau-technique 

-- 8 lits de réanimation polyvalente 

Unité de Surveillance Continue 
-- 3° étage 
-- 6 lits

Laboratoire  
-- rez-de-chaussée
-- examens des patients hospitalisés et externes

Imagerie médicale (radiologie) 
-  rez-de-chaussée
-- examens des patients hospitalisés et externes 
(mammographie, panoramique dentaire, scanner, 
échographie...)

Pharmacie-Stérilisation 
-- pharmacie : sous-sol/bâtiment clinique 
-- stérilisation : sous-sol/bâtiment administratif
-- unité de reconstitution des cytotoxiques :             
rez-de-chaussée

Unité Opérationnelle d’Hygiène 
--  rez-de-chaussée (proximité hôpital de jour)

Département d’Information Médicale (DIM)  
-- bâtiment administratif

Kinésithérapie / Rééducation fonctionnelle
-- rez-de-chaussée

Centrale de brancardage
-- rez-de-chaussée

Centrale de nettoyage
-- sous-sol

Services techniques
-- sous-sol du bâtiment clinique

Bâtiment administratif
-- Direction générale, direction des ressources 
humaines affaires médicales et stratégie, direction 
des structures médico-sociales et de la qualité, 
direction des services économiques logistiques et 
travaux, direction des affaires financières système 
d’information relations usagers, direction des soins le
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Commission Médicale 
d’Etablissement (CME)

>> chefs de pôle / représentants élus des services 
ou unités fonctionnelles / représentants élus 
des praticiens titulaires de l’établissement / 
représentants élus de tous les personnels / 
représentants élus des sages-femmes / 
représentants élus des internes

Dr HABI, chirurgien , chef du pôle chirurgie
>> contribuer à l’élaboration de la politique 
>>d’amélioration continue de la qualité                   
et de la sécurité des soins 
>> contribuer aux projets relatifs aux conditions 
d’accueil et de prise en charge des usagers.
(orientations stratégiques, programmes 
d’investissement concernant les équipements 
médicaux et le plan de développement 
professionnel continu relatif aux professions 
médicales, maïeutiques, odontologiques et 
pharmaceutiques)

Directoire
>> représentants du corps médical / équipe de 
direction	

Philippe BOUCEY, directeur
>> approuver le projet médical
>>préparer le projet d’établissement
>> conseiller le directeur dans la gestion

Comité d’Ethique	

>> représentants de la direction / membres 
du personnel soignant / invités extérieurs à 
l’établissement (Professeur de philosophie...)

Dr Marc Daumal, chef du pôle Urgences
>> identifier les problèmes éthiques rencontrés 
dans l’établissement
>> favoriser la réflexion sur le sens du soin
>>produire des avis ou des orientations générales 
à partir d’études de cas, questions particulières 
ou thèmes généraux
>>diffuser en interne des réflexions et des 
recommandations
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Sécurité incendie
>> l’exigence fondamentale de la sécurité 
incendie est la sauvegarde des vies humaines
>> l’équipe de sécurité du CHAM a pour mission 
de surveiller l’établissement en faisant de 
la prévention incendie (ronde, formation…) 
et d’intervenir en cas de départ de feu dans 
l’établissement

Numéro d’appel service sécurité : 38 06

Comité de Pilotage Qualité
>>directeur de la qualité / directeur de la 
stratégie /  président de la CME / médecin 
DIM / directrice des soins / cellule qualité / 
représentant médical du COVIRI / représentant 
médical du Directoire / pharmacien / AAH 
affaires générales / représentant des usagers

Philippe Boucey, directeur
>>définir la politique qualité du CHAM,                   
les objectifs et leur déploiement
>>piloter et coordonner la démarche 
d’amélioration continue de la qualité                   
et de la sécurité des soins de l’établissement

Comité de Liaison en 
Alimentation et Nutrition 
(CLAN)

>> représentants élus des services de soins

Dr Philippe VANDERMOLEN, chef de service
>> favoriser une politique d’amélioration de la prise 
en charge de l’alimentation et de la nutrition
>>participer  au bilan de l’existant en matière 
de structures, moyens en matériels et en 
personnels et à l’évaluation des pratiques 
professionnelles dans le domaine de 
l’alimentation et de la nutrition 
>>définir les actions prioritaires à mener, dans 
le domaine de la nutrition et dans la fonction 
restauration 
>>préparer le programme annuel d’actions           
en matière d’alimentation et de nutrition
>> s’assurer de la coordination et de la cohérence 
des actions menées au sein de l’établissement

Comité de Lutte contre 
la Douleur (CLUD)

>> représentants élus des services de soins

Dr Sylvie JOMBART, chef de service		
>>proposer des objectifs d’amélioration 
>> susciter le développement de plans 
d’amélioration de la qualité, pour l’évaluation, la 
prévention et le traitement de la douleur
>>proposer, organiser, coordonner et évaluer les 
actions (audits, groupe de travail, protocoles…) 
à l’usage des professionnels de l’hôpital.
>>développer les actions de formation continue des 
personnels médicaux et paramédicaux
>>donner son avis sur les projets d’acquisition des 
dispositifs médicaux et matériels nécessaires à la 
prévention et au traitement de la douleur
>> établir un bilan annuel des actions engagées et 
le diffuser

Comité de Lutte contre 
les Infections Nosocomiales 
(CLIN)

>> représentants élus des services de soins

Dr Mohammed MENOUAR, 
chef du Pôle Médico-technique 

>>organiser et coordonner une surveillance 
continue des infections contractées à l’hôpital
>>proposer annuellement un programme d’actions 
de prévention 
>>diffuser une formation spécialisée à tous les 
personnels concernés

Comité d’Hygiène, 
de Sécurité et des Conditions de 
Travail (CHSCT)

>> représentants du personnel

Philippe BOUCEY, directeur
>> veiller à la protection de votre santé et de 
votre sécurité dans l’établissement ainsi qu’à 
l’amélioration de vos conditions de travail
>> agir pour prévenir les accidents du travail et les 
risques professionnels

Commission de Soins
Infirmiers, de Rééducation et 
Médico-Technique (CSIRMT)

>> représentants élus des services de soins

Marie Line Dehaine, directrice des soins
>> consultée pour :

--l’organisation générale des soins infirmiers
--l’accompagnement des malades dans le cadre 
du projet de soins
--la recherche et l’évaluation
--l’élaboration de la politique de formation
--le projet d’établissement et                  
son organisation interne
--l’évaluation des pratiques professionnelles
--la politique d’amélioration continue                
de la qualité et de la sécurité des soins

Comité Technique 
d’Etablissement (CTE)

>> représentants du personnel 

Philippe BOUCEY, directeur
>> intervenir dans toute décision et pour tout 
document concernant l’organisation générale 
et le fonctionnement du CHAM : conditions 
et organisation du travail, programmes de 
modernisation des méthodes et techniques, 
politique générale de formation, critères de 
répartition des primes

Commission des Relations avec 
les Usagers et de la Qualité de 
la Prise En Charge (CRUQPEC )

>>médiateur médical et non médical / 
représentants des usagers / représentants du 
personnel / coordinatrice de la CRUQPEC

Philippe BOUCEY, directeur
>> veiller au respect des droits des usagers et 
faciliter leurs démarches
>> examiner les plaintes et les 
réclamations
>> contribuer, par ses avis et 
propositions, à l’amélioration 
de la politique d’accueil et 
de prise en charge des 
personnes malades et 
de leurs proches
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Administratives (CAP)

>> représentants de l’administration                          
et du personnel (en nombre égal) 	

Bruno BETHOUART, président du conseil 
de surveillance ou son représentant

>> intervenir pour toutes les questions relatives 
à votre carrière (promotion, titularisation, 
licenciement)

 Communication interne
>> journal interne 3/an pour faire part de vos 
idées, vos projets, écrire un article dans 
le journal interne : contactez le service 
communication au 38.83

>>panneaux d’affichage au niveau du self

>>messagerie interne « Outlook » : 
consultation de mails
échange avec les collègues, 
agenda des actions mises en place au CHAM 

>>Intranet

vous y trouverez des infos du type tableaux 
de garde des médecins, certification, 
annuaire téléphonique, GED pour les 
protocoles de service...

Carte magnétique
>>remise lors de la signature du contrat           
de travail
>>valide l’arrivée et le départ du service
>>sert à acquitter les repas
>>donne accès aux vestiaires 

carte perdue ? 
le service paie en délivre une nouvelle contre 
un chèque de 3.05 € à l’ordre du Trésor Public

Visite médicale
>>réalisée par le service de médecine du travail 
>>obligatoire avant la prise de fonction 
>>obligatoire après un arrêt de travail de plus 
de 21 jours ou un  arrêt pour accident du 
travail de plus de 8 jours 

vous voulez rencontrer le médecin du travail ?
sur simple demande de rendez-vous 03 21 89 45 07

* pour les établissements situés sur Campagne les Hesdin, Montreuil-sur-Mer, Berck-sur-Mer et Etaples-sur-Mer 
s’adresser au cadre de santé de service.

Amicale du personnel *
>>proposition de sorties, de sports, d’achats 
groupés

Envie de bouger, d’assister à un concert, besoin de 
parfums ou de bijoux… ?

>>retrouvez chaque jeudi les ventes de 
l’amicale organisées dans les sous-sols de 
Rang du Fliers

Déjeuner *
>>2° étage 
>>self ouvert de 11h45 à 13h45.
>>repas réglé avec la carte magnétique

vous êtes contractuel ? 
vous devez retirer des tickets à l’accueil de 
l’hôpital

Remise au personnel
>>réduction de 10% sur les achats effectués à 
la cafétéria de l’hôpital 
>>télévision gratuite en cas d’hospitalisation

réductions sur présentation d’un justificatif 
d’appartenance aux effectifs de l’établissement.

-- 2ème étage - 99 lits de médecine

Unités de gastro-entérologie, pneumologie, cardiologie

Court séjour gériatrique
-- 2ème étage - 24 lits

Soins de Suite et Réadaptation
-- 1er étage - 40 lits dont 20 lits polyvalents

Soins palliatifs                                                         
(CHAMAD : CHAM Accompagnement Douleur)
-- rez-de-chaussée

-- 3° étage - 56 lits
chirurgie vasculaire, chirurgie traumatologique 
et orthopédique, chirurgie digestive, chirurgie 
urologique, ORL. chirurgie ambulatoire

Blocs et endoscopies 
-- 1° étage

Anesthésie 
-- rez-de-chaussée

Gynécologie obstétrique
-- 1° étage - 25 lits

Pédiatrie 
-- 1° étage - 12 lits 

Néonatologie 
-- 1° étage - 6 lits

Activité d’IVG et PMI

Gériatrie
-- EHPAD, Unité de Soins de Longue Durée (USLD), 
Accueil Alzheimer à Campagne les Hesdin, 
Montreuil-sur-Mer et Berck-sur-Mer

Handicap
-- Foyer de vie, Foyer médicalisé à Campagne les 
Hesdin

Psychiatrie 
-- 45 lits et 45 places 
-- la psychiatrie regroupe également les hôpitaux      
de jour et CMP des différents sites annexes.

Addictologie
-- Centre de Soins, d’Accompagnement                        
et de Prévention en Addictologie (CSAPA) à Berck 
et à Etaples

secteur de consultations
et explorations fonctionnelles
-- rez-de-chaussée

hôpital de jour
-- rez-de-chaussée 
-- 16 places
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Parking *
>>situé face au bâtiment administratif 
>>en cas de vol ou dégradation de 
véhicule, l’établissement décline 
toute responsabilité 

Tenue professionnelle
>>4 tenues professionnelles délivrées
>>entretenues par la blanchisserie                    
de l’établissement

besoin de renouveler des tenues ? 
contacter le cadre de santé du service 

vi
e 

pr
at

iq
ue

Comité des Vigilances et des 
Risques (COVIRI)

>>directeur de la qualité / ingénieur qualité/ 
coordonnateur de la gestion des risques / 
directrice des soins / correspondants des 
vigilances

Philippe Boucey, directeur
>> contribuer à l’élaboration de la politique            
de gestion des risques de l’établissement
>>piloter la gestion globale et coordonnée          
des risques en ayant pour objectifs de lutter 
contre les infections nosocomiales
>>prévenir et traiter l’iatrogénie
>>prévenir et traiter tout événement indésirable 
lié aux activités de l’établissement
>>mettre en œuvre les dispositifs de vigilance 	
destinés à garantir la sécurité sanitaire

Conseil de surveillance	

>> élus locaux / représentants du personnel 
médical et paramédical / représentants des 
usagers /  directeur général de l’ARS Nord Pas-
de-Calais / président du CME

Bruno BETHOUART, maire de Montreuil-sur-Mer
>> se prononcer sur la stratégie et exercer 
le contrôle permanent de la gestion                        
de l’établissement
>>délibérer sur le projet d’établissement                 
et sur le compte financier et l’affectation          
des résultats
>> être consulté sur la politique qualité                       
de l’établissement
>> avoir un rôle de proposition en matière              
de communauté hospitalière de territoire



Droits du patient
Les droits du patient sont édictés dans la charte 
de la personne hospitalisée.

Le respect de ces règles est essentiel et passe par :
>> la qualité de l’accueil, la courtoisie 
>> le respect du secret et de la discrétion professionnels
>> le respect de la confidentialité, de la dignité, de l’intimité 
>> du patient 
>> le respect de sa vie privée et de ses croyances.

Tout manquement à ces règles sera sanctionné. Pour consulter la Charte 
de la personne hospitalisée, se rapprocher du cadre du service.

Economie 

Le CHAM est engagé dans une démarche de Développement Durable. 
Pour cela, il vous est demandé de :

>> travailler à l’hôpital avec le même souci d’économie et de 
soin qu’à la maison

>> éviter les gaspillages 
>> veiller à la bonne utilisation de produits mis                           

à votre disposition, au bon entretien du matériel, du linge 
et des équipements de toute nature.

Il est rigoureusement interdit de prélever pour vous-même ou pour un 
tiers, de la nourriture, des médicaments, du petit matériel. 

Ceci constitue un vol susceptible de dépôt de plainte par l’hôpital, ainsi 
que d’une sanction disciplinaire.

Hygiène 
Respecter les règles d’hygiène est primordial 
dans un établissement de santé : 

>> nombreux fascicules et affiches disponibles pour vous 
familiariser avec les gestes et consignes

>> journées de formation organisées par l’Unité 
Opérationnelle d’Hygiène du CHAM pour les nouveaux 
arrivants.

Droit à l’information du patient 
dossier médical 

Il est rappelé que le patient a droit :
>> à l’accès à l’information
>> un consentement libre et éclairé
>> la prise en charge de la douleur
>> la désignation d’une personne de confiance
>> la rédaction de directives anticipées
>> l’accès à son dossier médical…

Les documents du dossier médical du patient doivent être 
disponibles à la consultation sous deux jours minimum et huit 
jours maximum. Le délai est porté à deux mois si le séjour 
date de plus de cinq ans.

La copie de pièces du dossier est payante conformément à 
l’article L 1111-7 du code de la santé publique. Modalités de 
fixation des tarifs de reproduction définies dans l’arrêté du 
01/01/2001 (NOR : PRMG0170682A). 

La demande doit être adressée au département d’information 
médicale (bâtiment administratif).

vo
s d

ev
oi

rs

Laïcité

Le principe de laïcité est appliqué au CHAM en regard de la 
circulaire du 2 février 2005. 
Il concerne les patients accueillis et le personnel 
exerçant.
En résumé : liberté religieuse, neutralité              
de l’Etat et principe de non discrimination. 
Tous les patients sont traités de la même 
façon quelles que soient leurs croyances 
religieuses. Les patients ne doivent 
pas douter de la neutralité             
des personnels hospitaliers.

Silence 

Le silence est nécessaire au malade. 
Chacun doit :

>> contribuer à le faire respecter, en particulier la nuit 
>> travailler en évitant l’agitation inutile, les éclats de voix, 

l’utilisation de chaussures bruyantes, la fermeture 
>> intempestive des portes
>> baisser les éclairages, la nuit 
>> parler à voix basse pour ne pas troubler le sommeil          

des malades.
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Ne sont repris ici 
que les principaux éléments. 

Pour toute information complémentaire 
ou pour cas particulier, n’hésitez pas 

à vous adresser à la Direction en charge 
des Ressources Humaines.

L’organisation du travail respecte des cycles propres à chaque 
service. Vous pouvez consulter le guide de gestion du temps 
dans vos services.

Congés annuels
>> 26 jours ouvrés par an
>> les bons de congés doivent être obligatoirement signés  

par le responsable du service 
>> ils sont à adresser à la Direction des Ressources Humaines

Congés maladie ordinaire

Stagiaire ou titulaire :
>> transmettre votre arrêt de travail à la DRH dans un délai 

de 48 heures, prévenir votre cadre de santé le jour même 
de l’arrêt et 48 heures avant la prolongation ou la reprise.

>> 100% du salaire maintenu pendant 3 mois
>> 50% du salaire maintenu pendant 9 mois 	

Congés

Contractuel : 
>> transmettre les 2 premiers volets de votre arrêt de travail  

à la Sécurité Sociale et 1 exemplaire à la DRH sous 48 
heures.

>> vos droits seront maintenus en fonction de votre 
ancienneté.

pour toute information, se renseigner auprès de  la DRH

Congés maternité

6 semaines de repos prénatal et de 10 semaines de repos 
post-natal (pour les deux premières grossesses simples) 
sauf cas particulier

Mode d’emploi : 

>> déclarer la grossesse auprès de la Direction des Ressources 
Humaines

>> joindre un certificat médical précisant la date présumée   
de l’accouchement pour calculer le congé maternité

Congés paternité
11 jours consécutifs (samedi, dimanche, jour férié compris) 
à prendre dans un délai de quatre mois suivant la naissance 
de l’enfant

>> en cas de naissances multiples, le congé est de 18 jours. 

Mode d’emploi : 
>> formuler la demande par écrit auprès du Directeur des 

Ressources Humaines sous couvert du cadre du service, au 
moins un mois avant le début du congé en précisant la date 
du congé

>> justifier l’établissement de la filiation de l’enfant à son 
égard (copie du livret de famille, extrait de naissance…)

Enfants malades
Des autorisations exceptionnelles d’absence peuvent être 
autorisées. Pour toutes informations, contactez la Direction 
des Ressources Humaines.

Autorisation spéciale d’absence
sous condition d’ancienneté

>> mariage ou PACS de l’agent : 5 jours ouvrables
>> mariage d’un enfant : 1 jour ouvrable
>> décès du conjoint, des parents, des beaux-parents, 
>> enfants : 3 jours ouvrables
>> décès d’un parent au second degré (frère, sœur, beau-

frère, belle-sœur, grands-parents) : 1 jour ouvrable
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Politesse 
>> être constamment courtois et poli dans les rapports       

avec les hospitalisés, les familles, les visiteurs,                     
les supérieurs hiérarchiques et les collègues

>> accueillir et renseigner les familles avec le maximum 
d’égards et de tact, ans toutefois trahir le secret médical.

Seul le médecin est juge et habilité à communiquer au malade 
ou à sa famille les informations sur l’état de santé des hospitalisés.

Règlement 
>> respecter la tenue vestimentaire
>> exclure toute familiarité
>> éviter des conversations personnelles devant les patients
>> savoir rester discret lors des réunions de service          

(rires, éclats de voix…) 
>> éviter le bruit : chaussures, interpellations, claquements  

de porte
>> informer le patient en restant dans les limites                      

de sa compétence
>> se dispenser de tout commentaire concernant les patients 

hospitalisés et le fonctionnement du service.

Pour consulter le règlement, se rapprocher du cadre du service.

Secret professionnel et confidentialité 

Le patient est au cœur des préoccupations de l’hôpital. La confidentialité 
et le respect de sa vie privée sont des valeurs essentielles. 

>> Vous êtes impérativement tenu(e) au secret professionnel.
Vous ne devez divulguer aucune information concernant 
un patient.

>> Toute violation dans ce domaine peut entraîner des 
sanctions pénales (1 à 6 mois d’emprisonnement), 
éventuellement des sanctions civiles sous forme                
de dommages et intérêts, auxquelles s’ajouteront               
des sanctions disciplinaires sur le plan administratif.

>> Tout ce qui concerne les faits et informations                  
dont vous avez connaissance dans l’exercice ou à l’occasion 
de vos fonctions est confidentiel.

>> Il vous est interdit de donner à quiconque communication 
de pièces ou documents de service, des informations 
sur l’identité ou l’état de santé des malades hospitalisés, 
même à la demande d’autorités de police, de médecins   
de ville ou de représentants de la presse  
(seul le Directeur ou le médecin chef de service peuvent 
intervenir dans ces cas).

>> Il ne peut être dérogé à cette interdiction                             
qu’avec l’autorisation expresse du Directeur                               
après avis du médecin chef de service.

Evolution de carrière

de contractuel à stagiaire : 
Les emplois permanents peuvent être occupés par des agents 
contractuels lorsque la nature des fonctions ou les besoins du 
service le justifient. Les établissements peuvent recruter des 
agents contractuels pour assurer le remplacement momentané 
de fonctionnaires hospitaliers indisponibles ou autorisés à 
exercer leurs fonctions à temps partiel.

Les fonctionnaires :
Ils sont recrutés par voie de concours, ouverts dans les 
conditions prévues par les statuts particuliers, soit par 
l’autorité compétente de l’Etat à l’échelon national, régional 
ou départemental, soit par l’autorité investie du pouvoir de 
nomination (Directeur). L’agent recruté par voie de concours, 
ou au titre d’un dispositif dérogatoire prévu par la loi, est placé 
en stage.

De la mise en stage à la titularisation : 
le stage est la période qui permet d’apprécier les capacités 
professionnelles de l’agent dans un grade donné. 
La durée du stage est fixée réglementairement à 12 mois de 
service effectif. Au cours du stage, l’agent bénéficiera de 2 
évaluations professionnelles et d’un examen médical. 
Si ces derniers sont favorables, il sera titularisé. 
Un élément défavorable peut conduire à une prolongation de 
stage ou à un licenciement.

Entretien d’évaluation et notation
>> Permet de faire le bilan, l’analyse du travail accompli          

et des faits marquants
>> Période de référence : tous les ans
>> Entre vous et votre responsable
>> Un moment privilégié pour amorcer ou renforcer               

un dialogue constructif et réfléchi
>> Doit permettre de progresser sur le plan professionnel        

et d’optimiser votre contribution aux objectifs de l’équipe.
>> La notation s’applique spécifiquement aux agents titulaires 

et stagiaires au 30 juin de l’année en cours. 
>> Elle a une incidence sur les avancements d’échelon,            

la prime de service, les avancements de grade. 
En cas de contestation de sa note chiffrée ou de son 
appréciation, l’agent a la possibilité de déposer un recours 
auprès d’une commission administrative paritaire (CAPL).

Validation des acquis par l’expérience (VAE)
La validation des acquis de l’expérience est une mesure 
qui permet à toute personne, quels que soient son âge, son 
niveau d’études ou son statut, de faire valider les acquis de son 
expérience pour obtenir une certification professionnelle. Trois 
ans d’expérience en rapport avec le contenu de la certification 
visée sont nécessaires. 

Détachement
Consiste pour l’agent titulaire à être en position de                                                
« détachement » dans un autre établissement ; son dossier 
administratif continuant à être géré par l’établissement 
d’origine.

Disponibilité
l’interruption de la carrière n’ouvrant droit ni à l’avancement 
d’échelon, ni à la retraite, la réintégration est de droit à la 
première vacance de poste.

Mise à disposition
Un agent peut être mis à disposition d’une autre administration. 
Dans ce cas, il dépend administrativement de l’établissement 
d’origine et est placé sous l’autorité et la responsabilité 
de l’établissement d’accueil. 
Une convention de mise à disposition est signée entre les 3 parties.

Accident de travail ou trajet
>> déclarer à la Direction des Ressources Humaines         

dans les 48 heures
>> faire parvenir le questionnaire d’accident de travail ou 

de trajet dûment rempli + le certificat médical initial à 
la DRH 

Protection dans l’exercice de la fonction
Votre protection est garantie contre les menaces, injures, 
diffamations et dans le cas d’une faute commise liée à un 
mauvais fonctionnement du service

Assistante sociale du personnel
des difficultés dans votre vie privée ?  besoin d’un conseil ?
contacter l’assistante sociale du personnel : 03 21 89 35 44

Carrière

Protection

Formation continue
Objectifs : 

>> maintenir et parfaire votre qualification professionnelle 
>> faciliter votre adaptation à l’évolution des techniques et 

des conditions de travail
>> vous faire bénéficier d’une éventuelle promotion.

Mode d’emploi : 
>> discussion avec votre supérieur hiérarchique
>> évocation des souhaits
>> recherche des renseignements concernant la formation souhaitée
>> faire une demande rédigée et motivée au supérieur hiérarchique. 
>> celle-ci sera ensuite : examinée et budgétisée (commission 

de formation), inscrite dans le plan de formation selon les 
projets institutionnels

>> le Comité Technique d’Etablissement examine le plan       
de formation et transmet son avis

>> le directeur accorde ou non cette formation.
Pour toute demande de droit individuel à la formation (DIF), se renseigner 
lors de l’entretien d’évaluation annuel.

Congé de formation professionnelle (CFP)
les agents qui souhaitent compléter leur formation en vue    
de satisfaire des projets professionnels ou personnels peuvent 
bénéficier d’un congé de formation professionnelle.

Peuvent bénéficier d’un congé de formation professionnelle :
>> les fonctionnaires ayant accompli au moins l’équivalent     

de 3 années de services à temps plein
>> les agents civils non titulaires ayant accompli au moins 

l’équivalent de 3 années de service à temps plein, dont 12 
mois dans l’administration à laquelle est demandé le congé

Le congé de formation ne peut excéder 3 ans sur l’ensemble de la carrière.

chèque vacances, chèque lire, besoin d’un prêt ?
tout agent titulaire, stagiaire ou contractuel justifiant               
de 6 mois de présence à la date de demande peut bénéficier 
des différentes prestations CGOS. Pour toute demande           
de prestation, un agent est à votre disposition  au poste 45.03

Formation

Comité de Gestion                                
des Oeuvres Sociales (CGOS)
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1. Identification du salaire (matricule informatique, nom, prénom, adresse, 
affectation)
2. n° immatriculation INSSE du salarié
3. statut du salarié (stagiaire, titulaire, contractuel)
4. grade du salarié (infirmier, aide soignant…)
5. échelle de rémunération (uniquement pour le personnel de catégorie C)
6. échelon (niveau de rémunération correspondant au grade ou à l’échelle)
7. indice majoré (base de calcul du salaire en fonction de l’échelon, grade, 
échelle)
8. temps partiel (renseigné si l’agent exerce des fonctions d’une durée infé-
rieure au temps partiel)
9. nombre enfant SFT (renseigné si l’agent est parent d’enfant ouvrant droit au 
supplément familial de traitement)
10. valeur du point (taux fixé par Décret permettant le calcul de la rémunération 
dans la fonction publique)
11. plafond mensuel (salaire maximum servant de base au calcul de certaines 
cotisations sociales ouvrières et patronales)
12. heures normales (nombre d’heures rémunérées sur la base de 35 heures 
hebdomadaires pondérés par le temps de travail)
13. traitement de base (valeur mensuelle du point x indice majoré)
14. NBI (Nouvelle Bonification Indiciaire attribué à certains agents en fonction 
du garde, de la fonction ou de l’affectation)
15. SFT fixe (part fixe du supplément familial de traitement accordé aux agents 
pour les enfants de moins de 20 ans sous conditions)
16. SFT variable (part variable du supplément familial de traitement accordé 
aux agents pour les enfants de moins de 20 ans sous conditions)
17. Indéfinité sujétion AS (versée aux agents du corps des aides-soignants = à 
10% du traitement de base)
17.  Indéfinité sujétion AS (versée aux agents du corps des aides-soignants taux 
mensuel fixé à 15.24 euros)
18. Prime et indemnités liées à l’activité (travail de nuit, dimanche et fériés, 
insalubrité, prime de chaussures)
19. CSG déductible ou non (contribution sociale généralisée au taux 7.50% 
basée sur 98.25% du salaire brut et servant au financement de l’assurance 
maladie)
20. RDS (remboursement de la dette sociale au taux de 0.50% basée sur 98.25% 
du salaire brut et servant au financement du déficit de l’assurance maladie)
21. Maladie (cotisation patronale relative à l’assurance maladie taux 12.80% 
pour les contractuels et 11.50% pour les titulaires)

22. CNRACL (cotisation ouvrière et patronale au régime de retraite des agents titulaires 
ou stagiaires de la fonction publique hospitalière)
23. CNRACS AS (cotisation ouvrière et patronale au régime de retraite supplémentaire 
des gents titulaires ou stagiaire du corps des aides soignants de la fonction publique 
hospitalière)
24. RAFP (cotisation ouvrière et patronale de retraite additionnelle des agents de la 
fonction publique hospitalière basée sur les accessoires de la rémunération dans la 
limite de 20% du traitement de base)
25. Allocation familiale (cotisation patronale relative au financement des caisses d’allo-
cation familiale)
26. FNAL (cotisation patronale relative au financement de l’aide au logement)
27. contribution solidarité autonome (cotisation patronale relative au financement de 
l’aide aux personnes âgées)
28. fonds d’emploi hospitalier (cotisation patronale relative au financement du temps 
partiel du CFP et du CET)
29. CNRACL invalidité (cotisation patronale relative au financement de l’invalidité 
dans la fonction publique hospitalière)
30. taxe sur les salaires (cotisation fiscale versée par l’employeur)
31. cotisation ANFH (cotisation et sur cotisation relative à la formation profes-
sionnelle dans la fonction publique hospitalière taux minimum 2.10%)
32. contribution CGOS (cotisation patronale relative au financement du Comité 
de Gestion des Œuvres Sociales)
33. brut imposable (zone de cumul mensuel)
34. net imposable (zone de cumul mensuel)
35. avantages en nature (zone de cumul des avantages en nature : repas 
logement)
36. brut imposable (zone de cumul annuel)
37. net imposable (zone de cumul annuel)
38. avantages en nature (zone de cumul annuel des avantages en 
nature : repas logement)
39. informations bancaires (zone de renseignement destinée 
au virement du salaire)
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>> Tél : 03.21.89.45.45
>> Fax : 03.21.89.38.81
>>Courriel : directioncham@ch-montreuil.fr
>> Site internet : www.ch-montreuil.fr

>> chirurgie vasculaire
>> chirurgie traumatologique et orthopédique
>> chirurgie urologique
>> chirurgie digestive
>>ORL
>>unité de surveillance continue

3° étage

2° étage

1° étage

rez-de-chaussée

sous-sol
>> services techniques
>>bio médical 
>> centrale de nettoyage

>>AIRE Cancers 
>> anesthésie
>> centrale de brancardage
>>CHAMAD
>> consultations externes /
explorations fonctionnelles
>>diététique
>> état civil
>>hémodialyse

>>hôpital de jour/oncologie
>> imagerie médicale
>> informatique
>> kinésithérapie
>> laboratoire
>>médecine du travail
>> réanimation
>>UOH
>>urgences

>> gastro-entérologie
>> cardiologie
>>pneumologie
>> court séjour gériatrique
>> self-service
>> salles de réunion 1 et 2

>> gynécologie obstétrique
>>pédiatrie
>>néonatologie
>>bloc obstétrical

>>bloc opératoire
>> endoscopies
>> soins de suite    
et réadaptation

>> cuisine
>>pharmacie
>> salle mortuaire

Psychiatrie

Administration

Urgences

Hémodialyse

Entrée principale

Un climat de confiance est nécessaire pour le bon 
déroulement de la vie et de l’activité de l’établissement. 

Cela suppose le respect par tous des règles énoncées 
dans le règlement intérieur.
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Psychologue du personnel
situations difficiles ? stress ? épuisement professionnel ? violence ? 
deuil d’un patient...
un point d’écoute «Santé psychique et travail» est ouvert 
à tous et sans rendez-vous 

Contactez la psychologue du personnel : 06.82.07.06.19.

Evaluation des risques professionnels
risque infectieux : 

>> pour vous protéger et protéger les autres, respectez 
les mesures élémentaires de prévention, les protocoles 
établis dans l’hôpital

risque lié à la manutention des malades et des charges : 
>> utilisez le matériel mis à votre disposition, respectez 

les conseils de prévention

risque lié à l’utilisation de différents produits : 
>> certains produits peuvent être irritants, respectez        

les consignes d’utilisation.

Défense des intérêts professionnels
droit syndical reconnu au personnel 

>> 3 syndicats au CHAM : FO, CFDT, CFTC

exercice du droit de grève autorisé dans les hôpitaux :
doit s’exercer dans le cadre légal et réglementaire et 
selon des modalités pratiques permettant d’assurer, dans 
tous les cas, la sécurité des biens et des malades (service 
minimum en cas de grève). retenues sur salaire effectuées 
en cas d’absence pour grève, selon les conditions prévues 
par la réglementation.


